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L'ASSEMBLÉE NATIONALE,

Où l'on fait voir ( entr'autres chapes ) combien le

régime aéluel des Notaires de Paris eu con-
traire au bien public & où l'on en propofe un
nouveau, qui rendrait ces Officiers minif-
rériels moins onéreux & plus utiles.

» Un Cifoyen qui dévoile,des abus & qui donne les moyens' de les détruire,

» paie à la Société le tribut des eonnoiflances dont le Créateur a mis en lui

» le germe M. AIATON DE LA Citoyen,

fur la nêcejjlté de conferverla vénalité des Officiers inférieurs f &c.

A P A R I S 1,
De l'Imprimerie de le Becq*& Crettê,

rue Saint- Jean-de-Beauvais,N°. 8.

M. D,C C. XC»



LETTRE écrite '4' Me. P a x j s m, ancien
Paris , Membre de'Nationale.'

Monsieur

Je me propofais d'avoir l'honneur de yous voir &. de contrer grec vou,sfur lea reproches que vous font les héritiers MADEUNE,d'avoir exigé d'eux
]beaucoup plus qu'il ne vous était dû pour l'a^e de partage & liquidation de
la fucceffion de leur père, que vous avez fait le vingt-deux,Novembre 1788.

D'après les piëces qu'ils m'ont fait remettre par M. J., B. LECOINTRE
leur proche parent', chargé de leur confiance fuivant ce qu'il me déclare
jene puis me refufer à croire, que leurs plaintes ne font pas fans fon-
dément.

»
Ils déclarentvous avoir écrit, & fait écrire continuellement 'depuis dix-huit

mois pour vous demander une restitution 4 laquelle je ne crois pas que vous
puiffiez vous foiiff faire, & ils me font faire lea plus vives follicitations pour tnedéterminer à préfenter leurs plaintes l'aflemblée nationale, dont vous êtes
membre.

Il m'en coûteraitinfiniment, Monfieur, de caufer quelque défagrément à
un ancien officier public que fa qualité de député à I'aflemblée nationale
annonceavoir joui de la confiance & de l'eftime dé fes concitoyens je vousinvite donc à donner aux héritiers Madeline la fatisfadlion qu'ils vousdemandent, & à me faire connaitre dans la huitaine vos intentions.A défaut
de réponfe je ferai le mémoire qu'on me demande.

J'ai l'honneur d'être avec tous les fentimensqui vous faut dûs

Monsieur,
Votre très-humble,& très-obéiflant

<, MATON DE LA Vjii(en»e.-

f Paris ce ao MaL i7,j)|>.

Avocat au Parlement.



MEMOIRE
A L'ASSEMBLEE NATIONALE

Où l'on fait voir ( entr'autres choies ) combien le
régime actuel des Notaires de Paris eft Contraire
au bien publici & où, l'on en propofe un nou-
veau, qui rendrait tes Officiers miniftérîèîs
moins onéreux&. plus utiles.

T»paiellaSodëtéletHbutdéscortrtàifla*teîàoht!eGré«rur mit eh fci
y le germe ». M. MATON DE la VaREWNE î Réflexions fuit Citojén fia-
la néceflitéde eonferverla vénalitédu Officiers inférieurs (te.

V^£u'«I-
foit befoin de lôis pour a'flurêr la ftabiJW des conveatîoa»

des hommes pour empêcher leurs ufurpitions venger leurs injuaices.
conferverleurs propriétés & entretenir* parmi eux cette heureufeharmonie,

qui efl le charme de la fociité jc'eft. ce qui fait Il honte de not «oftrs
?c'eft ce qui déshonore l'efjpece humaine.

'« î |i,j Yen f* ion-
'fiteé ^iie t^t c^raïlêrë vèrtneuf

"itûtent & de défintéreffemem, pourtrahir i leur
profit, les intérêt» qu'ils font charge» de céaïerrer qwib établiffentlew



de celle de l'orphelin &. de ï. veuve qui le» in-

c'efl ce que l'honnête homme ne voir fans frémit, d'indi-

èition auteurs doiveat

tomber fur leurs têtes coupable» les

foudres tengereffes de'la fuflice.

Depais hang-temps, des vampires judiciaires défolent là fociété font
gémir Jfur ks;abos nombreux d'n^e légillation qui va bientôy difparaltre.

On voit journellement;les maifonl les plus opulentes ruinées éorafées

anéanties par des hommes publics dont elles ont le malheur d'employer le

fûrjefie minijjere & dontl'impunité confacré en quelque forte les effrayantes

ufurpations.

».• famout; de la Patrie ne; -nous permet pas de garder plus long-temps le

,fitcncefurceSjdéfbrdr€S,5t l'intérêt public exige que nous dénoncions à

lafepbléena^naleune efpece de malfaiteurs, contre laquelle le cri de la

aation s'eil toujours fait: inutilemententendre.

Parmi les différentes eJcaciions dont Ce. font rendus coupables les officier*

miniftiriel^quXont réglé la fuc^^on^dite MaDEL1NE,bous prouverons fut-

tDut celles de Me. PERIBR, Notaire au.Châteletde Paris. Et commedansune

régénérationuniverselle t aucun abus ne doit furvivre nous ferons voir l'état

des notaires ne Paris tel qu'il eft dans te régime vicieux qui nous gouverne

encore & nous indiqueronsle» moyens de le rendre ce qu'il doit être fous

une conftitution amie de la profpérité publique (i).

? R E M I E E PARTIE.

Par fon tefiament,du 18 février 1781, le fieur ROBERT MaDÉLIKE habi-

tant de Verfailles, inftitua fes fix énfansfes légataires nniverféïs, par portions

Moyensemployés pour dépquiller les héritiers Madeline, p|;u^W ie d»fpe|»-

` fer de lire la premièrepartie de ce Mémoire, & fe tranfporter tli



égales & poyfaffurtr à h poftéricé de chacun d'eux, la portion qui lui

reviendrait, il la fubftitua & nomma en même sems fa veuve, foo exéot-

trice teAamentaite.

Le a avrij 17h, il décéda & le 13 Mai fuivant, le 6exrJE AM-PtERHK

LECOiNTRE,bourgeois de Verfailles, fut nommé tuteur à la fubftjtutton.

Le 8 du même mois, les fcellés furent appofés par le aailfi de Vert ailles

fur les meubles & effets dépendane de la tuçceffion du fieur Madeline &
de la .communautéqui avait exiflé entre lui & fa femme & le Mai fuivaat.
Mes. Perier & Girouft notaires au châteletde Paris, firent l'inventairedes

meubles & cfets dépendans da%fncce/fton & communautédont il s'agit, à la

requête de la veuve & des héritier! Madeline, Se. en préfence du tuteur
nommé à la fubftittition.

On procéda auffi par fuite tant à la vente des objets qui en étaient fufeep-
tibles, qu'à la publication de cinq baraques & demie, qui. dépendaient des
mêmes communauté & fucceffion.

"Lors de la première, les héritiers convinrent des conditions & des charges,
moyennantlefquelles la vente devait être faite mais au moment oct les par-

ties étaient affembléesponr être préfentes à la ieçondo la demoifelle AIaRIE-
,LouisE Madeline, éleva une conteftation, qui fût terminée le 4 juin
1784, par une fentence contradictoire du bailliage de Verfailles qui con-
damna la veuve Madeline de fon confentement, rendre compte, tant de la
communauté de biens qui avait exifté entr'elle & fou défunt mari, que de la
fucceflion de ce dernier, & dé fon exécution testamentaire.

Elle fatisfit à la fentence & rendit ce compte dans le mois. Nous
n'en rapporterons point le *éfultat,parce qu'ileftabfolumentétrangère notre
plainte.

Il s'agiffait alors de liquider les biens qui étaient Refais aux héritiers Made-
line, & de faire jouir chacun d'eux de ce qui devait lui revenir mais des nou-
velles comeftations 'lui Survinrent, & plxneursautres caufes dont le détail
eft inutile ftsfpendirent lanquidarion &-ie parta|e & l*on

n'y procéda que
fe M Novembre Ce fût Me. Perier, notaire au châtelet de Paris, qui
fût chargé de cette opération doms laquelle les interêw perfbnnel* &, cens



'4e )Vies. B6K0IT & BERTAtJT bailliage 3e Verkifle» firent

Dans cette liquidation, qui contient rôles d'expéditionfoi* lâche dont

•Té» marge» .le$ ai placement îles fommes occupent
fuivftntl'ufage lesfeux tiers du papier on Voit l'emploi de plufieurt famines

héritiers Made-
eux. Nous ne difeuterens pas fi les frais

procédé aux fceHés,inventaire & vente

tnobiliafrede U fucceffion ïotrt légitime» ;(1) mais nous ferons v6ir que Celles

rendu par la veuve Madeline, qoe

partage & liquidation fart entre les héritiers furpaffent de

beaucoup celles qui devaient l'être & doivent être reftituées.

Véil- Colhpriidani les frais de fcelléi, pour
fois, figurettlsk liquidation pour une fomme de 333 livres

folsdeniers, « payée, 1 eft-il dit, pour frais relatifs au compte 4e comma-

le tontpïe dont il s'agit

fe reporte 1 h hûiïieme nidiquét,

if*)^» frai* iomettt MU total de ajaç livresfols 7 deniers, ainfi qu'on vaSavoir.
/AMe. Thiboegreffier, pour frais de fceHés. €19 l. 14 &

A Me. Benott, Procureur. 404 ta
A Mes1..Cîrouft & Perier, notaires de Faris pour

l'inventaire jg

Jiet & 4« baraque» y cbmjwis les yyj »6Tà« 's-
(b) Ce «ôihptë eft celui quj a ét« rendu par la Teave en juia

";- de



on lit .ee qui fuit que la force impérieuie de la vérité arrache a Uc.

Perier df ne nous dévoilerons bientôt les exactions.

« Ce ferait ici le lieu tTanalifer ledit compte mais comme il doit ai-oir «ne

fuite & que d'ailleurs il était fufceptible d'une (orme. beaucoup plus fun-

»ple, on croit devoir dans le préfent acte, pour rapprocher lea idée*

» remonterà l'origine des chofes, SANS AVOIR EGARD AUDIT COMPTE,

»QUI NE SERVIRA QUE COMME D'UN RENSEIGNEMENT, à la faveur

duquel on ticherade répandre ea ces préfentes toute la clarté dont elle»

» font. fufcéptibles v.

Mais les 223 livres fols 6 deniers, payés par les héritiers Madeline à

Me. Benoît pour un compte, auquel ce procureur, qui y étoft préfent, A

RECONNU QU'ON NE DOIT AVOIR AUCUN ÉGARD en biffant Me. Perier

s'expliquer comme on vient de le voir, ne font pas les feuls fujet» de plainte

qu'ils ont à faire on va connoîtrepar quel art meurtrier quelques (a*) officiers

miniftérielsparviennentà envahir une partie des fucceflîons au préjudice des

héritiers à qui elles appartiennent.

Madame Madeline (lit-on en l'acte de partagé & liquidation dont il s'agit)

y fe charge de payer 3987 livres 2 fols } deniers, en l'acquit de la commu-

v nauté,l favoir

(a) En difant QUELQUES officiersminiftériels,on voit que nous S'entendon*

parler que de ceux qui (deshonorent leur miniftere & qui le proftituent. San»

doute, fie nous nous plaifons à le dire, il y a.parmi les procureurs & le$

notaires, des hommes refpeétables par leurs lumières, leur probité & leurs autres

vertus fociales. Ceux-ciméritent à jufte titre l'eftime & la confiance publidued

& Us vérités dures que nous difvns ici, leur font absolument étrangères.



y minute, une expédition qui en feradélivr ée à Madamevente
» Madeline un extrait pour chacun de fes enfans (cet

extrait ne peut faire a rôles) extraits néce/TaireS pour fournir

aux débiteurs,annexe des titres communs & ampliation, (r)
en ce compris 200 livres pour l'étude dudit Me. Perier y

Me. Benoît fe fait payer la fomme énorme de U41 livres 19 fols deniers,
tant « ponr frais relatifs aux difcuffionSqui fe font élevées entre les parties (a),
» QUE POUR LE PARTAGE DES IMMEUBLES ( c'eft-i-dire pour fes vacz-
» tions à l'aèle de partage, & liquidation de ces immeubles ) & plus bas il

e lui eft encore alloué 3co livres dans l'aéle de partage & liquidation POUR.

VACATIONS A LA RÉDACTIONET SIGNATURE DE CET ACTE.

Me. Btrtault fe fait payer 94 livres 8 fols, pour les mêmes caufes & plus
bas, il fe fait allouer pareille fomme de livres POUR VACATIONSA LA
RÉDACTIONET SIGNATURE DE L'ACTE DE PARTAGE ET LIQUIDATION.

Sans doute on ne peut s'empêcherde reconnaître le double emploi le plus
frauduleuxdans l'état des frais exigés par ces deux procureurs, & c'efl avec
jultice qu'on leur demande une reflitution qu'ils auraient dû faire depuis long-

(1) Quelle ridicule nomenclature Comme Me. Perier fe tourmente pour
dépouille les héritiers Madeline

(z) Les héritiers Madetine foutieenentque cette fomme n'a jamais été due
à Me. Benoit & qu'il a toujours refufé de leur remettre les doffiers relatifs â

ces prétenduesdifcuffions. Ils le fomment de repréfenter les prccédures aux-
quelles il/outientqu'elles ont donné lieu s'il en exige ce dont ils font fort
éloignés de convenir Me. Benoît n'a pu, fans prévariquer les tttcnir, après
le paiemsnt de fes préteneus frais.



temps. M. FROMENT, bailli de Verfatttes, à qui le fieur

Lecointre s'eft adrefle* à cet effet en avait paru blâmer leur cas*

duite, & déterminé à les faire reltituer ce qu'ils Ce font fait payer de trop
mais fa comptaifaoce pour deux officiers de (on ficge, & une multitude d'af»

faires ont rendu vaines des plaintesqu'il avait promis de prendre en confi-
dération."

Mais continuons l'analyfe des concuflionstrop jnftement reprochées par les

héritiers Madeline à quelques-uns des officiersqui ont réglé la fucceûîon de

leur père.

« £ooo livres à Me. Perier, notaire, pour honoraires de l'acte de partage
» & liquidation ».

Quoi Deuxmille liv. à un notairepour avoir été à Verfailles, & y avoir refté
pendant un jour, dans une famille qui tout prodigué pour le recevoir & ne
luilaiffertaireaucunedépenrelDeuxmilleliv. àMe. Perier, pour une opération
très-fimple, dans laquelle on a copié prefque mot pour mot une grande partie
de l'inventaire du feu fleur Madeline Deux mille liv. i Me. Perier, tordue
fixcensliv.auroienttrès-généreufementacquitté ce qu'il appelle SES HONO-

11.URES 1 Il ne faut plus s'etonner fi les notaires de Paris regardent une J
liquidationcomme un bon acte.

En ce compris zoo livres pour l'étude dudit Me. Perier ».

Deuxcens liv. pourl'étude de Me. Pericr Eh quoi.fon étudedonc fuivi
à Verfailles ? Ses clercs ont-ils rempli quelque fonction légale aux partage &

liquidation des biens de la fuccefllon Madeline 1 Pcrfonne n'ignore que les

parties accordent quelques gratifications aux clercs des notaires pour l'expé-
dition de certains aéles, & nous fomme» fort éloignes nous mêmes de blâmer

un ufage;qùi en encourageant les jeunes gens étudierl'art fi di<ficile,& fi pett
connu, de bien rédiger les conventions fociales les indèmnife en partie des
fommes qu'ils-coûtentà leurs familles, avantde parvenir à un ctabliffement
quelconque mais ce qui tient la générofué n'étant point exigible
ne peut être employé dans un mémoire de frais, pour Itffquels 1'oilficier

iL une action contre fes cljens. D'ailleurs, on ne peut porteradeux censlivre»



qui devait fàiïe linobjet de deufc ou troiëlou?*, au plus,fam
Yéeônnaîeré«itt'blle eft au moins •

Si notts faifons fommèS" payée* aux officiers qui ont
-réglé la fucc«flion Madeline fi nous calculons les forces de cette fucceffiorf

T«fli*v0yons que les premières s'élèventà livres- 8 fol* 4
deniers,

(1)

dan* lefquels Me. Benoit a eu livres 10 foIs 9 deniers & Me. Perier

^538 livres 19 fais 9 deniers(a), & que les féconde!ne forment qu'un mo-

dique objet de trente mille livres.

Environ fept mille liv. de frais dans une fucceffion de trente mille liv. N'ed-

ce pas ici le cas de gémir fur les ravages effrayans que caufent dans la fociété,

(i) Deux mille trois cens vingt-neuf livr. trois fois fépt den.

pour frais de fcellés, d'inventaire & de vente mobiliaire, ainfi 1. f. d.

que nous l'avons fait voir page 4 de ce mémoire, ci. ajjo j7
Pour frais auxquels a donné lieu l'incident relatif aux publi-

cations & vente desbaraques. 2 10
A Me. BENOIR, pour le compte lignifié à Me. Berthault.. 223 19 6

A Me. THIBAULT, notaire àVerfailles, 10 10
AThuiffierFosSARD,
Au même Me. Benoît, 124t 19j 3

A Me. GUILLERV, 15

A Me. BERTHAULT, 94 8

A Me. PERIER pouF les caufes détaillées, pages 5 & 6 de

cemémoire 2OO°

Au même Me. Benoit,
Au même Me. Berthàult 300

Au fleur Lecointre l'aîné tuteur à la fubftitutiOn pour
caufe inconnue aux héritiers Madeline & fur laquelle fa qua-
lité de frère du fieur Jean-Baptifte Lecointre, plaignant pour
eux, impofe filence ce dernier, 222 18

TOTAL, 8
(2) Dans cette fomme de liv. ig fols 9 deniers, fé trouvent compris

ji8 livres fols 9 deniers, qui ont été payés à Mes. Perier & Girouft, fon

confrere, pour l'inventaireMadeline.

11 eft inconcevableque le fieur JEAN-PIERRE LE CoiNTRE revêtu de
des



d«.s «amiiks i qui tfl

des tx.^ions tju'.h iUirsimt

ênfevelies dans l'oubli fi leurs auteurs eufTeni confuui à faiic U juik ri ,'lnu-

non qu'on leur 4 demandée.Le fcur Jean-Bapiilte Ltcowiuc, kur parent,
qui a toute leur confiance, a, comme on l'a vu porte tîis pl.iit-.tes inutiks an

bailli de Verfailles il a écrit plufieurs fois (x) i Me. Périt: r dont il n'a reçu

la doublequalitéde coufin-germaindes mineurs Madeline & »de tuteur à la
fubflituiion & que Me. Gilles Lec^intre notaire à Paris, confrère,
auili coufin-germain & tuteur des mineurs ayunt laiffë faire fous leurs yeux
toutes les dilapidations dont nous venons de rendre compte. Elles doivent
inoins nous étonner de la part des procureurs de Verfailles & de Me. Perier
lorfque nous voyonsles fleurs L.'cointre tramer eux-mêmes la ruine de leurs

pupilles.
« (.1) Voici les termes d'unede fes lettres, en date du Janvier 1789.

Monsieur,
fur ce qui s'eft pafle le sa

» Novembre dernier lors du partage de la iucce/fion Madkmne je fuis
» înflruit des détails, je connois la manière oditrife dont a été fait le partage
» du bien de la veuve & des orphelins entre tous les officiers prévaricateurs
v dans l'exercice de leurs charges vous 8c vos complices ne rendez ce que
» vous avez pris de trop, jë~vous le déclare par la préfente je préfenterai

tout fera bien détaillé & j'en enverrai
confrères à leurs idreffes particulières, ainfi qu'à

le premier préfident, M .Je procureur général, &

» généralement à tousles préfidens fit' confeillers dii parlement enfin à M. le
» lieutenant civil & à tous les châtelet. Vous voyez

» que fans papier marqué fans avocat& fans procureur,j'obtiendrai juflice.

dont vous avezli crimi-



aucuneréponfe. Enfin,* près lui avoir donné jufqu'an premier de ce mois pour
faire Ce. réflexion» définitives (x) & en avoir vainement follicité le réfultat,
le fient Lecointre fit les héritiers Madeline, ne voyentd'autre parti à preadre
que de dénoncer^ l'afTemblée nationale le» fconcuffîonsdont nous venons de
rendrecompte & de provoquertoute ta févérité contredes gens de lois que
la fociété peut regarder comme fes plus dangereux fléaux.

S'E CONDE Partie.
Après avoir fait le rèle pénible d'accutateur contre des hommes que nous

aurions voulu biffer paifibles poffeffeursde la confiancepublique,il nous refte
maintenantà jetter un coup d'oeil rapide fur l'état des notaires de taris, tel
qu'il eft dans notre régime actuel & à indiquer les moyens de le rendre ce
qu'il doit être dans le nouvel ordre dé chofes qui Ce prépare. Nous ne parle.

rons point des procureurs& des autres officiersminiftériels parce que nous
avons fait voir dans un autre ouvrage qu'elles font les caufes des

réflexions, parce que je vais partir pour la vente de la compagnie des Indes,
» J'ai l'honneurd'être avec la confidération que votre conduite mérite. v

Signé J. B. Lecointre.
Vuici comment s'exprimait le fieur Lecointre, en terminant cette

dernière lettre, datée du z4 avril

4 J éprouverai avec toute l'énergie poffible,que vous vons étiez a/Tociés cinq
» fripons pour voler ta veuve & les orphelins. Vous vous défendrez comme

vous le pourrez tous les cinq, des friponneries dont je vous accufe

y devant le public, & que je dénonce à l'affemblée nationale. Si des

gens de votre espèce étaient fufceptibles d'honneur il y a un moyea
» bien (impie, c'eft de reflituer ce que vous avez volé, & pour lors je vous

lailferai tranquille. J'attendrai votre réponfe d'ici au premier mai pro-
chain, & le deux je mettrai à l'impreffion.P Signé, J. B. LECOINTRE.

RÉFLEXIONS D'UN CITOYEN fur la niujfnè de confiner la
vénalité des oft.cts inférieurs. Expofi fommaüe du mhus qui rifiditraient
4* fa deftruSion de «un qu'on lui les

de nt donner à la nation qxe de bons juges. Cette brochure Ce



prévarications qu'on leur rtproche & ce qu'on devrait fairepour rendre
leurs fonctions moins onéreufei & plus utiles-

L'édit du mois de février ijjx ayant auujetti les titulaires d'offices
à en {air. l'évaluation, les Notaires de Paris qui vendaient déjà les leurs
jufqu'à trois cens mille livres, n'en portèrent 1a finance qu'à quarante mille
& furent impofés au centième denier conformément à cette infidele
déclaration.

Qiùon la fuppofe exacte, pour
un inftant il en réfulterait qu'en ad.

mettant que l'exercice de leurs offices, réduit aux véritables fondions qui
en dérivent leur rappportit vingt pour cent de la finaace toutes charges
déduites, ils n'en retireraient annuellement que huit mille livres produit
énorme qui furpafferait de moitié le légitime. Mais quelle différence
entre cette cette fomme qui avec des mœurs (impies ferait plus que
fuffifante pour,les faire fubfifler & élever. leurs familles avec décence
& celles qu'ils perçoivent chaque année fur le public crédule qui les,
emploiel

Si nous écoutons les Notaires de paris ils nous diront que le prix de
leurs chargeseil effrayant,queplufieursfont vendues jufqu'aquatre cent mille
livres avec la pratique qui en dépegd,que les locations,les vivres,l'entretièn,
les gages de leurs dometliques & les impofitions royales, abforbent tous
les ans des fommes immenfes qu'il leur ferait par conféquent impoffible
defe fuffire avec huit mille livres dans cette capitale, où tout eft plus cher que
dans aucune autre, ville du royaume. Notre réponfe à toutes ces vaines
allégations fera fimple & déciuve.

Une infinité d'ordonnancesrendues fur le fait des charges depuis leur,
création, & notamment l'édit de. février 1771 défendent expreffément aux

titulaires de les vendre au-deflus du prix de la finance à laquelle ils les ont
évaluées. Si pour traiter d'une charge de notaire à Paris, un jeune homme
contracte pourenviron quatre cent mille livres d'engagement, s'il paie des

trouve Paris, chez avademoifelle VENTE au Palais marchand) falle
Dauphine, n?.



aucuns casfàire

fléchir !.t lui, puifquY-llca voulu qu'on pût être notaire à Parispour quarante

A l'égard des minutes qui forment ce qu'un autre abus fait appeller l'a

pratique>i:llesn'a[>partiennenrpointaunotaireJ& la vente qu'il fe permet d'en

faire eft un un crima .puifqu'il n'en eft que le gardien, fuivant le fubilantif

GARDE-NOTE, (i) qui efl fon véritable nom, & pour ainfi dire, le feul

que lui attribuent fes provifions. 11 doit donc tranfmettregratuitementle

dépôt de ces minutes .icelui qui lui fuccede. Il eft inutile d'ajouter que
lorfqu'il fe dépouille dé fon office il ne lui eft pas plus permis de fonder

le prix qu'il en exige, fur le nombre de perfonnes dont il a la confiance

parce que cette confiance étant volontaire, rien n'oblige ces mêmes per-
fonnes à la continuer à fon fucceffeur jeune homme fouvent fans expérien-

ce & quelquefois fans capacité.

Quant à la cherté des locations, des vivres, de l'entretien, des gages de

domestiques nous répondrons aux notaires de Paris, que rien ne les force

à fe loger dans des palais à y. accumuler les richeffes de Fart,tenir table

ouverte, comme ils le font pour la plupart, à affiGher un luxe Scandaleux

dans la parure de leurs flemmes, à avoir des feigneuries des maifons. de

campagne des chevaux des équipages & un cortège de domefliques des

deux fexes comme vftlet-de-«chambre,laquais çuifiniere femme de compa-

gnie femme-de-chambre, femme de charge, berceufe. Nous leur dirons eu

La plus commune opinion, eft que le nom de NOTAIRE, tiré fon éti-
molpgiedumotlatiiiNOTA, qui veutdke NOTES, ÉCRITURES ABRÉGEES, ou

» CHIFFRES parce que ceux qui avoient appris l'art d'écrire en notes,ont été

y premiers employés pourécrire les conventions des parties vSdà vocah-
» LA SCIENCE PARFAITE DES- NOTAIRES PAR F£R-

R1LRE édition de page 7du premier volume.

Un édit de novembre & une déclaration du mois de Décem-

bre fuivant, ont donné aux notaires de Paris le droit de fceller leurs acles.
Ç'eft pourquoi ils ajoutent la qualité de GARDES-.SCSL,à celle de GARDES-

NOTE. Avant ces édit déclaration,un autre officierpublic appofaitle feel

aux acles qu'ils recevaient,



outre qwe ce fade ridicule dont ils donnent l'exemple â
de fainéans & de fripons qui les imitent, $ une de. principale,«ufe.de'
la cherté des loyers & des objets de confommation.

• fem.
blcnt l'enrichir les notaires de Paris

en moins de dix ans des fortunes de trente i quarante millelivres de rente. (,)

par-viennent s'enrichir ainn en fe faifant payer d'une infinité de vacation,
qu'.ls ne font pas, & en multipliant les doubles emploi, fous une infinité
de dénominations barres l'aide* defquelles ils abTarbent en frai. 1,
plus grande partie des fuccéflîons. (a) Qu'on lifc certaines de leurs minutes
on verra qu'ils y datent de trois heures l'ouverture de leurs vacations aux
ftrilé. inventaires & ventes, quoiqu'ils ne les aient commencées qu'à
_cinq & qu'ils y confient avoir vaqué jufqu'à neuf heures tandis qu'i
huit ils font prefque toujours retirés. D'après cela,

(«)DepuisPlUSdunfiecle)il ne s'eft
bics, que les notaires de Peris méme les derniers reçus, n'aient fait le.pluî vives foliotions pOur y faire recevoir des femmes conf.dérables Lepourraient-ils, t'ils ne rançonnaient pas Journellement le public, comme

(z) « Un notaire doit toujours fe fouvenir qu'étant dépof.taire de la foi
» &delautonté publiques, ua crime quelque léger qu'ilrTfa èn fa Paonne pour peu "*u>il «g^dâtfonminiftere. C'eft

auffi la raifaa pour laquelle, lorfqu'un notaire a délinqué ou prévari-
que dans fa charge il eft plus

» févir contre les
»devoirs
'y peut commettre celui qui
» e

premier volume..



payer aux parties le double de ce qu'elles leur doivent Iégîtimemen*

11 eft une autre efpece d'opération que les notaires favent tendre infi»

nïmeut lucrative, c'eft celle qu'ils appellent LIQUIDATION. On en a vu

qui leur ont rapporté jufqu'à quatre-vingt & cent mille livres, & il eft prouvé

que par la manière ditFufe & indécentedont ils lés font groffoyer chaque

rôle de la minute coûte aux co-partageans plus de cent livres. 11 n'en eft

peut-être pas une dans les études des cent treize notaires de Paris, de-

puis le commencement de ce fiecle qui ne fourniffe la preuve de cette

effrayante vérité.

Encore ft dans les frais énormes des aéles de partage & liquidation

fe trouvaient compris tous ceux auxquels donne lieu la fucceffon qui en

eft l'objet les parties auraient moins i fe plaindre mais elles font obli-

gées de payer féparément les expéditions du teftament & les aétes paffés

par le défunt, les renonciations procurations délivrances de legs quit-

tances mains levées & s'il arrive que le notaire foit comptable envers

la fucceffion ou envers quelque héritier il a la criminelle adreffe de

faire encore payer des frais d'aétes fous les noms ridicules de droits

de minute à' extraitsà fourniraux débiteurs d'annexe des titres communs d'anz-

pliations, de recherches de dépouillement d'inventaire d'cfamen de pièces

de corrtfpondMce de vacations extraordinaires d'expéditionde l'étude, com-

me on l'a vû dans l'ade de partage & liquidation de la fucceflion Ma-

deline, fait par Me. Perier.

Les ventes d'immeubles qui Ce font fur publications, pardevant notaires

font encore pour eux d'un produit incalculable. Pour foixante ou quatre-vingt

livres qu'ils débourfenten frais d'affiches & la rédaction du cahier des char-

ges, que le moins expérimentéde leurs cleres fait tpnjoursen une heure, ils Ce

font payer quatre cinq & fix mille livres par les adjudicataire» que cette

charge énorme empêche de ppuffer plus loin leurs enchères &cesfomme*

tombent en pure perte au malheureuxdébiteur qu'on exécute, foi-difant à

1, amiable. Cette coneuffion eft journaliere depuis que les notaires de Pari»

fous prétexte d'éviter des frais qu'ils tendent plus chers que dans les



tribunaux fe font immifcés à vendre des biens fonds dans leurs irudefc

Et que l'on ne croie pas que les fommes payées aux notaires par l'ad»

judicataire, font les feules qu'ils en retirent. Quoique la fentence d'ad-

judication le conftitue bien légalement propriétaire des objet» vendus

ils lui en font encore faire un contrat due vente en lui perfaadant que

c'eft une formalité indifpenfable tandis qu'elle n'aboutit q«'i leur rap*

porter cent louis de plus, indépendammentde la délégation da prix de

la vente qui forme un acte féparé d'environcinquante autres louis, fans

les frais de quittance quoiqu'un feul acte, que cinquante écus euflent

généreufement payés, eut pu contenir la vente, la délégation du pris

& les quittances des paiement.

Après cette longue fuite d'opérations que la cupidité des notaires

multiplie à l'infini au préjudice des créanciers vient le mémoire parti-

culier de la direction, dans lequel on lit une nomenclature faftidieufe &

dégoûtante d'autres actes comme contrats d'union d'abandon, déti&éra*

lions ages de dépôt, (i) ordrt'cantribiu.ion
compte de feqtttfirt quittances main-

levées & autres accetfoires, dont on retrouve le détail parafite dans les

partages & liquidations de forte que le notaire chargé de la direction

parvient s'approprier les deux tiers des fommes qui en forment le mon-

tant, & à en retirer quelquefois jufqu'à trois cens mille livres.

Nous pourrions indiquer une multitude d'autres abus journaliers, qui

ne contribuent pas moins que les précédens à enrichir très prorop-

(i) Indépendamment des moyens fans nombre qu'emploient les notaires
'de Paris pour envahir une portion confidérable des tommes qui leur font
dépofées dans les directions, beaucoup (car il y en a PEUT-ÊTRE quel-

excepter) font valoir ces mêmes fommes à leur profit & par
le 'fecours collufoire de quelques oppositions mendiées ou formées très-
à-propos par des procureurs qui ont le même intérêt qu'eux par-

viennent quelquefoisgarder ces dépôts pendant .un demi fiecle, Nou»
prouverions cette aflertion par cent exemples;



temeut les notaires de Paris. Nous nous bornerons ¡citer les

-fuivans. •

Un acquéreurd'immeuhles un propriétaire d'office un grévé de rentes
veulent ils fe- liquider & emprunter des fonds à cet effetLe notaire

qui les leur fait prêter ne fut-ce que pour trois mois fe fait payer

dix livres par mitle quoique ce droit, fi c'en eft un (i) ne lui fait dû

que paur des fommes aliénées.

Un notaire eft-il chargé par des créanciersunis (z) de toucher les rentes

ou pensons qu'a fur le Roi leur débiteur en faillite il fe fait payer

huit fols pour chacune des quittances qu'il délivre aux payeurs mais

(1) Et pourquoi donc un droit de prêt à un notaire qui procure à un
particulier dont il a la confiance l'occafion de placer avantageusement

fes fonds Les notaires de Paris font-ils donc des courtiers ? Et l'agiotage

peut-il avoir quelque rapport avec leurs fondions fans les avilir ?

(2) En parlant de créanciers-unis, il eft bon de citer quelques exemples qui

prouveront les artifices criminels dont fe fervent' quelques ofiiciers de

juftice, & furtout certains notaires de Paris pour dévorer les fuccef-

fions. La première dénonciation qu'on va lire, eft fignée de Me. MALBESTE,

avocat, qui fe propofe de rendre plainte en conféquence,.
Me. Jean-Baptiste-Alexandre DUPRÉ notaire au châtelet de

Paris auquel a fuccédé fon fils dans fon office ayant capté la confiance

du fieur ROBERT- TOUSSAINT Fot'HET tréforier de France aubureau

des flnances de Montauban a par acte paffé devant lui le 3c décembre

1760 été nommé pour recevoir les loyers d'une d'une maifon rue de

Richelieu produifant annuellement fix mille trois ctns trente-cinq livres,
1 &. payer cinq créanciers délégués & acceptans jufo4u'i l'acquittement

de ce qui leur étoit dû.
Le fieur Fouhet efi mort le z5 février les fcellés furent appofés fur

fes effets j à la requêtedu principal locataire de la maifon ou il demeurait:

il fiffviitt cinquante-trois Çppofitions pn:procéda a l'inventaire le mars
,,4 jours fuivans àla requête d'héritiers •fuppofés ) il a été fait le

.J5 avril fuivant entre les créanciers ( & en l'abfence des héritiers fuppo-

fés .&" des véritables ) un contrat d'union par lequel des fyndics ont été

nommés, & Me. Dupré a été continué dans fa quaHté de fçquefire.

Les fyndics ayant demandé l'approbatioa des héritiers il y en eut fix

s'il



s'il fe troùre une mâifon parmi les biens de ce faüli ce même natatt*

fait payer aux créanciers jufqu'i deux & trois cent livres pour celle* qu'il

du nombre de ceux que l'on avait fait paraître qui déclarèrent la furprffc

que leur causait la qualité qui leur avait été donnée 8c. l'abdiquèrent

& les trois autres ne parurent plus. Mais Me. Dupré qui avait conn»

particulièrement le fieur Fouiiet & qui avait entre fes mains tant l'in-
ventaire que les 'autres titres de famille qui constataient l'origine da
défunt & indiquaient fes proches psrens ( c'efl-à-dire fes ondes &

tantes & leurs enfans fes coufins germains Se iffiis de germain du
nombre defquels étaient la dame veuve de Kf.Rdrain les fleurs GiRÀRt»
& la demoifelle ANNE BEDORÉ époufe de Me. Malbeste ^a t il

pu fans fraude en faire prttermiflion
C'eil cependant fur ces principaux aéles aulE vicieux qu'ils (ont faux,

que Me. Dupré s'eft permis des manœuvres qui ont confommé en frais
la fuccelfion Mais ce qui démontre le projet de fraude, &. la dila-
pidation des biens de la fuccefGon c'eft le fait très-conftant que la fuc-
cemon poflëdait au moins pour deux cent foixante-dix mille livres de biem,
immeubles en maifons & héritages y compris la charge de tréforiee de
France & que les dettes paffives ne montaient qü'l quatre vingt mille

livres au plus d'où il dérive la conféquence irréfiltible qu'avec le prix
de la maison fife rue de Richelieu, (elle valait plus de cent mille livres )
& le montant du mobilier & des recouvremens, l'on aurait payé toutes
les dettes, & qu'il y aurait encore eu des fommes à partager entre les
véritables héritiers. En effet par une délibérationexpreffe les créanciers

aTemblés avaient décidé qu'il fallait vendre trés-promptement la maifon

de la rue de Richelieu dont le prix aurait été plus que fusant pour
libérer entièrement la fucceffion mais on a fufcité un faux héritier,
qui s'eft cppofé à cette vente pour multiplier les opérations les actes

d'affemblée ., de délibération, d'ordre & de diftributiori & fon a com-
mencé par vendre la charge de tréforier de France clandeftinement fans

obf:rver les formatités requifes & moyennant une modique fomme de
vingt-neuf mille livres, tandis qu'elle valait au moins ..quarante-cinq mille

livres qu'elle ra portait annuellement deux mille trois cent livres

de gages indépendammentdes privilèges y annexés.
Ce brigandage cenfommé il a été queuion de régler les comptes de

Me. Dupré. Il'' a été donné des pouvoirs des procureurs nommés, a

cet effet un des héritiers s'étant. appeeçu de l'intelligence coupable qui



donne aux locataires qui viennent payer leurs locations entre fes mains,
en obfervant cependantd'en changer li dénomination, en celle d'ACTES

régnait entre les procureurs & Me. Dupré a formellement révoqué le

pouvoir qu'il avait donné. Alors les procureurs ont tellement pré-
cipité leurs opérations -que quatre jours après malgré la révocation
de leurs pouvoirs ils ont fiatué fui les comptes au gré de. Me.
Dupré à qui ils ont alloué tout ce qu'il a voulu & par fentence

verfatïoris ont donné lieu à d'interjetter appel tant
dé la clôture du compte que de, la fentence du châtelet ils ont fait voir
quantité d'omimons affectées aux recettes & de faux emplois en dépenfes

ils ont prouvé que Me. Dupré avait été le principal instrument du piilage

de l'hérédité l'affaire appointée au confeil & dülribuée à fil. TiTON
Me. Dupré

a borné toute fa défenfe à des fins de non-recevoir d'autant
moins admifiibles qu'il n'y en a jamais contre l'exception de fraude ni

contre les omiffions en recettes & les faux emplois en dépenfes. Cepen-
dant il intervint au rapport ,du même M. Titon qu'un extrait infidèle a
fans doute trompé, un arrêt qui ( fur l'appel incident d'un foi difant

héritier,) a admis la fin de non-recevoir, oppofée par Me. Dupré. Le
même arrêt a fur l'appel principal débouté les appellans & ordon-
né que ce dont étoit appel, fortirait effet. Ainfi comme on le voit

cet arrêt obreptice & fubreptice a confacré non-feulementles manoeuvres
des officiers dilapidateurs mais encore les vices du compte qui fuivant

tous les principes ne fe couvrent pas.

A la fuite de la dénonciation qu'on vient de lire, il n'eft pas tout-à-
fait hors de propos de dire deux mots de Me. GlROUST auflî notaire au
châtelet de Paris.

Après le décès de la veuve du feur Gilles Lecoihtre négociante à Ver-
failles arrivé le 5 mars Me. Girouft fut choifi par les héritiers pour
faire l'inventaire, & ils lui dépoferent trente, mille livres pour acquitter
tes dettes de la fueceffion. Ils avaient tout lieu de eroire que Me. Girr.jft

s'emprefferaitde faire, de ces deniers, l'emploi auquel ils étaient defli-

nés, & de leur en préïenter le compte mais ils n'ont pu le fprcer aie
leur rendre que dix ans après, c*eft-à-dire en 1789, après avoir porté-

des plaintes à M. le procureur général, à la compagnie des notaires, &

avoir formé contre Me. Girouft une demande fur laquelle fa compagnie

l'a forcé de rendre $ compte. Après avoir fatisfait à cette injonction,.



DE DÉPÔT qui induit les créanciers en erreur & les empêche d'ap-

percevoir l'arbitraire dont le notaire les rend vidime..

Que dirent les notaires de Paris pour fe juftifier des exactions qu'on leur
reproche ? Le voici « Notre compagnie a donné un million pour le

» rachat du contrôle des ailes que nous paffons.; ce million efl une fomme

» aliénée, dont il faut que nous retirions l'intérêt. v

Voilà donc la juftification que propofent les notaires Eh bien nous
la réfuterons fans peine & nous prouverons qu'ils mentent impudemment

lorfqu'ils Soutiennent avoir racheté le contrôle de leurs acles.

Les tribunaux retentiflaient depuis long-tems d'une infinité de plaintes
fur des fouftraclions de minutes des SUPPOSITIONS D'ACTES & des

ANTIDATES qui troublaient le repos & les propriétés des familles. Pour

remédier à ces abus, le Roi en qui rendait ors la puiflance légif-^

lative rendit en mars 1693, un édit par lequel il établit dans tout le

royaume le contrôle des aé1es des notaires qui n'avaiteu lieu jûfqu'aïors,

que dans la province de Normandie. (i) Ceux de Paris effrayés de cet

Me. Girouft redevait encore fix mille livres aux héritiers qui laités de le
folliciter inutillement pour fe faire remettre cette fomme, bien inférieure,
felon lui aux honoraires qu'il prétendait lui être dûs, ont été, forcés de la
lui laiffer, indépendammentdes intérêts de plus de dix ans pour éviter de
formertontre lui une nouvelle demande juridique. NOTE dufieur J. B.
LECOINTRE, tun des héritiers de la dame veuve dont il

Ci) a Louis &c. Il eft important pour le repos des familles, que les
» contrats & titres qui établirent la propriété de leurs biens ne puiflent

recevoir d'atteinte dans la fuite des tems, par des doutes ou des contef-
» tations, ou par des SUPPOSITIONS & des ANTIDATES & l'on ne fau-
» rait les rendre authentiques qu'en fe fervant des moyens capables de s'af-
» furer entièrementde la fidélité des perfonnesqui les pailent. Entre tous ceux
? qui ont été recherchés & preferits il ne s'en eft point trouvé de fi cer-
» tain & fi facile que la création du contrôle des titres ordonnée par édit
» du Roi Henri du mois de juin x 581 lequel n'a eu fon exécutic:» que

y dans la province de Normandie en conféquence d'un autre édit d<fHenrî-
» le-Grand du mois de juin G« établiflement y a été trouveutile



édit dont l'exécution les aurait empêchés de faire des fortunes auffi

raphides que celles qu'ils faifaient déjà, intriguèrent fi .vivement auprèsdes

tninidres, qu'il» réuffirent à le faire révoquer par un arrêt du coni'eii du

avril fui vant qui ordonna en outre que chacun d'eux contrôlerait les

aétes qu'il fignerait en fecond difpofition qui contraria encore beaucoup

leurs vues.
Cet arrêt né rempliflant pas l'intention du législateur & occafionnantune

multitude d'inconveniens journaliers qui compromettaient la sûreté des

convenxions le Souverain donna le feptembre une déclaration

concernant le contrôle des actes de notaires & des infinuations laïques,

par laquelle il rétablit le contrôle des actes des notaires de Paris qui en

étaient exempts depuis & fit un nouveau tarif des droits qui feraient

payés à l'avenir ea conféquence.

Cette déclaration renouvella les allarmes qu'avait cauféejs aux notaires

l'édit de 1693 ils eurent de nouveaux recours à l'intrigua, & préten-

dirent entr'autres chofes que le nombre infini d'a&es de différente nature

qui fe pajfaitnt àParis rendais tris-difficultueufe l'exalle obfcrvatUn de la

formalité du contrôle qu'elle caufait d'ailleurs de

fimilles & particuliers fur le fteret des «Mes dont ils avaient intfrlt que ton

n'eûtpas eonnaiffance. Enfin fur ces repréfentations .auxquellesils donnèrent

corame on le voit, le prétexte fpécieux de l'intérêtpublic tandis que dans

le fait elles n'avaient pour objet que le leur particulier ils parvinrent

encore à furpreadre la religion du monarque, & à faire prononcer la

fupprefiîon qu'ils demandaient, par une déclaration du 7 décembre 1723,

qu 'il y a toujours été dçpuis confidérécomme un des principaux ufages

» de cette province. Et comme il y a plufieurs acles que l'ufage y a difpeol'ës

» du contrôle quoique ledit contrôlen'ait d'autre effet que d'affûter la pre-'
»-priété d'hypotèque fans être néceffaire pour la tranflation de- priorité,

» exécution & validité des actes nous avons réfolu d'y aflujettir ind.ninc-

» teinènt & nécessairement toutes fortes d'acles qui feront paffés l'avenir

» fans quoi ils ne pourront avoir aucuneffet & d'établir aulli le même ordre

e dans le refte du royaume. A CES CAUSES Sic.»



qui a été regiftrée en -parlement ie as du même aixt &• doaiiieft iiiipoi-

tatft de rapporter le* princ;palesdUpoftûaas.

ce
Louis, Sec. Nous avionspar notre dédaration du a^fef»te»bee

» rétabli le droit du contrôle dp» actes des notaires

> de Paris pour y être perçu & levé conformément au tarif attaché fois*

» le contre-feel de ladite déclaration mais étant

» itU difficulté fui fi rencontre pourfexa&t ohfervationde cette 'formditi dm* U

nombre infini J'eUes de dtfértnte nature gui fi > ptjfent h P*rit & <ft Ciitf*iétttd»

» de plujtturs familles 6f particuliersfur le fteret des eëttJOM Ht tMt imithla'
» l'on n'ait pas coitnaijfance & fâchant d'ailleurs qnr la formalité du cù«-

» trble établie principalement pour empêcher les antidates, «'et pas iié-

» ceffaire dans Paris, comtrte dans les autres vines 8c. lieux do royaume,

» par l'attention que l'on y a toujours eue M choix des fujets qui et*

» quierent des offices de notaires, & par la régularité de leur conduite,

» & de la difcipline qui s'obferve dans cette communauté nous avons

bien voulu exempter les actes des notaires de Paris de la formalité

» du contrôle & commuer le droit de contrôle qui fe levait fur kfdit»

» actes en un droit fur le papier & le parchemin, fur lefquets les mi-

» nutes & les grotfes des -ades7°ftt paflees <St expédiées & quoique

v nous euffions pu tirer un praffluit plus considérable& plus, proportionné

v à celui du contrôle en fixant le droit fur le papier &. parchemin

» fuivant la qualité & la nature de l'acte ainfi qu'il fe pratique dam

x d'autres états-voifins de notre royaume nous avons néanmoins mieux

» aimé, en réduifant tnus tes actes à' deux claffes facrifier EN FAVEUR DU

» Pl'PLlC, une portion du produit que nous aurions retiré de ce (Irait, &

éviter en même tems l'embarras Se les'difcuffionsdont un plus grand

» nombre de çlaffes aurait pu être fufceptible A ce» caufes &c.

ARTlCLEPrfEMIER.
« Nous avons éteint

P préfentes &c. la formalité du coatrôte pour tous les actes qui ferow

palfés par les notaires de aotre bonne ville de Paris,



II. « Et en conféquence nous avons commué & commuons &c. les

droits de contrôle qui devaient être perçus & levés fur lefdits actes

« » en un autre droft, qui à l'avenir fera payé fur le papier & parchemin

» fur lefquelles feront faites & paffées les minutes defdits actes. »

Préfentons maintenant quelques réflexions fur cette fingulière déclaration.

Après y avoir dit que l'établiffement du contrôle inquiete les familles fur

le fecret des aéles comme fi la préfentation d'une minute à un contrôleur

divulguait ce feeret & comme fi la discrétion d'un homme public pouvait

faire la matière d'un doute le rédacteur du préambule ajoute que la

formalité du Contrôle établie principalementpour empêcher les antidates n'efî pas

nécetfaire dans Paris, comme dans les aut villes & lieux du Royaume par

l'attentionque l'on y a toujours eue au choix des Sujets qui acquièrentles offices de

Notaires & p*r la régularitéde leur conduite.

Jufqu'à préfent nous avions toujours vu le génie miniflériel fe tour-

menter de mille manières pour motiver des édits & déclaraticns fouyent

abfurdes & ridicules mais le préambule que nous analyfons renferme

une infulte auffi gratuite que grave aux notaires de province officiers

eflimables dont le miniftere pefe moins fur la fociété que celui

des notaires de Paris, & tout auffi bien choifis que ces derniers puif-

qu'ils font reçus les uns & les autres par le miniftere public, & d'après

une information de vie & mœurs. S'il entrait dans notre plan de faire

voir qu'on ne met pas plus d'attention au choix des fujets dans cette

capitale que dans les autres villes du royaume nous pourrions réunir

ici «les divers jugemens qui ont flétri ou condamné au dernier fupplice

des notaires de Paris, depuis un fiecle & rapporter les banqueroutes

frauduleufes de plufieurs autres, qui n'en ont point été punis. Mais, comme

les fautes font perfonnelles notre intention n'tft pas d'humilier une com-

pagnie, dont nous voulons feulement faire changer la conflitution vicieufe'.

Notre but n'eft que de propofer des opinions utiles à la nation. Reprenons

donc notre ànalyfe.

La déclaration du 7 feptembre commue les droits de contrôle



qu'on percevait fur les acles des notaires de Paris, en un autre droit qu'elle

établit fut le papier & le parchemin à leur ufage. Maiscette
contrôle, bien loin d'être à la décharge du public *fufoMi ttnuntioH da
Souverain n'a été & n'ea encore profitable qu'aux notaires. 15* n'ont pas

diminué le prix de leurs actes'depuis il eft au contraire très-notoire
qu'ils l'ont confidérablement augmenté. C'eft donc un crime de leur

part de foutenir, qu'ils ont racheté le contrôle, puifque nen n'en
fournit le moindre indiee ou de prétendre qu'il eft remplacé par l'aug-
mentation de leur papier & parchemin puifque cette augmentation eft
fupportée par les parties.

Jufqu'ici, comme nous venons de le dire, on n'a vu daiis les édits &,

déclarations relatifs aux·notaires aucune difpofition qui puifle laifler pré-
fumer à l'homme le plus crédule que le rachat du w>ntrôle Içur a coûté

un million. Cependant lorfqu'on leur témoignes doutes fur la vérité
de leur aflertion & qu'on leur prouve que l'augiftentation de leur papier
& parchemin,fubftitùée par la déclaration de 1723 au contrôle de leurs actes,

ne frappe que fur les citoyens, ils répondent miftérieufement &

comme s'il s'agirait d'une affaire d'état qui exigeât le plus grand fecret, qu'en
ils ont prêté au Roi un million qui leur tfl encore dû & moyen-

nant lequel ils ont été difpenfés de la formalité du contrôle pour tous
leursailes..

Une réponfe fimple, & fondée fur une déclaration que les notaires con-
naiffent comme nous mettra le public à portée d'apprécier lé mérite de
leur allégation.

Une guerre ruineufe avait caufé en un DEFICIT énorme dans If s
finances & l'état fe voyait â la veille d'ouvrir un emprunt les notaires
de Puis, qui même lors de l'exigence du contrôle'de leurs aftes avaient
toujours des fommes à placer prêtèrentun million au Roi qui par une
déclaration du Aviil,leur conJtitua une rente decinquante raille livres

au principal de neuf cent mille livres ( I ) fur la ville 'qui, leur en

(1) Cette conftitution comme on te voit fut faite au denier dix-huit.



phi» loin. Er pour les cent mille Mvree qui repaient le Roi alignent»

de quarante fols leurs v acations aux inventaire» qui alors n'étaient p*yée»

que fx livres,il fupprimale contrôle de leur»

actes, pour leur témoigner la fatisfaAion qu'il refftntait du pr*t.

Pourtant la déclaration que les notaires de Paris invoquent l'ap-

pui d'une prétention dont ils connaiffent la fauffeté. Mais nous allons

achever de les convaincre de menfonge.

La déclaration du Roi du Septembre dont nous avons déjà parlé,

& fur laquelle les notaires de Paris ont grand foin de garder le filence

prouve fans replique qu'ils n'ont point racheté le contrôle comme ils ne

csffent de s'en prévaloir. Voici comment t'explique le préambule

« Nous pouvons établir le contrôle des actes des notaires avec d'au-

? tant plus de raifon dans notre bonne ville de Paris que ce droit y

ayant été crééicomme dans les autres villes & lieux du royaume par
» le feu Roi, de glorieufe mémoire notre très-honoré feigneur & bi-

»fayeul les Notaires de ladite Ville n'en furent déchargés qu'au moyen d'un

'» prêt qu'ils lui, firent de la forme de neuf cent mille livres en rentes fur la Fille

» dent ils ont reçu rlgalilrententles arrérages, 6' dont nous leur avons rembourfi

» le Capital.

Il ferait fuperflu de commentercette déclaration puisqu'elle contient la

preuve formelle &. littérale que les notaires abufent le public en lui

difant qu'ils ont racheté le contrôle de leurs acles moyennant un million,

dont leur compagnie n'a point été rembourfée. La preuve de leur impof-

ture fe trouve encore dans l'article deux de la même déclarationde 172 j
qui annulle celle du avril fur laquelle ils fondent le prétendu

rachat dont il s'agit.

« Révoquons à cet effet, y ell-il dit, la déclaration du avril

y concernant les actes paffés par nos confeillers-notairesau châtelet de

notre bonne ville de Paris & les autres édits, déclarations& arrêts

t portant fuppremon aliénatibn ou abonnement des droits de contrôle des

» actes



acit-s infinUations laïques & pétit-fcel précédemment rendu».»

C'eft cependant cette exemption de contrôle dont tout l'avantage «il

pour les notaires de Paris, comme nous l'avons fait voirqui leur attire

de la province une infinité d'acte:. Les personnes qui leur donnentla pré*'

férence fur les notaires des lieux od elles refident croient très-bien en»
tendre leurs intérêts, en venant à Paris pafler leuf,s baux, leurs contrât*

de mariage d'acquifition & autres elles s'imaginent fur-tout que la dif-1

penfe du contrôle, leur profite entièrement ce bail ce. contra* dtf

mariage, ou d'acquifition qui chez elles leur aurait coûté deux cen*

Iivres les droits de contrôle acquittés & les honoraires du notaire très-

gtnéreufement payés leur revient à Paris à trente Ou quarante louis; i*w

dépendamment de leurs frais de voyage Si. deféjour.Etvoilà ce qu'elle*

ont gagné en y venant pafferun. aâe qu'élis auraient pu paifer che»

elles.

Ç'eft encore cette exemption de contrôle qui fait que certains notàîfef

des villes bourgs Si. villages voifins de la capitale font figner par ceu*

de 'Paris, MÔYÊSNAMT UNE RfeTRIBOTIO^ PERÇUE FAR CES DER-'

KtERS des aétes importai» qui font payées par les partiel beaucoup plus

cher que s'ils euuent été contrôlés, Cet abus éft journalier, & plufieurs

ttotairesde Paris que nous voulonsbien ne point nommer, retirent annuel

lement des fommes contdérablesde ce faux auquel ils ne rougiffent point

de le prêter.

Voilà ce que nous propofions de dire fur la conflitution vicieufe

des notaires de Paris. Nous pourrions aous livrer à une difcuf.

fions beaucoup ,:plus étendue fur les abus nombreux qui en dérivent mais

nous penfons que dans

les principaux, psur déterminer les légiflateurs à y apporter ua prompt

remède. Il nous refte maintenant i achever de remplir la tâche pénible

que
jamais ta

plus conforme aux intérêts de nos concitoyens.



Il dt incoocmfete le ambre des notaire» de-Pari.

(bit toujeur» le mtree quoique la population & le& richeffé» foient co.
dérablement accrues dans cette capitale. 11 «ftcertain qu'elle peut occuper

trois cent notaire», & qu'une nouvelle création ferait infiniment avanta-
genre au bien public. Ces officiel»feraient à la vérité de*, fortunes moin»

«apid«» mail, suffi il» ne donneraient pu. l'exemple d'un luxe indé-
cent, qui ne tout ne jamais i l'avantage de 1* faciétéils recevraient moins

d'aétes mais. ils connaîtraient le» parties qui Ce préfenteraiew devant eux

Qur contracter & ils fumaient en. cela le vécu des ordonnances, qui leur

enjoignent de n'accorder leur minifterequ'aux perfonne.s qu'ils conhaiffent,

ou qui leur font certifiée» être celles dont elles, indiquent les noms &.

qualités. Il en résulterait moins de procès en fuppofition de perfonnes &

ta fortune des, citoyens ferait moins eompromife.

La finance de ces nouvelles charge feraitde quarantemille livres, comme

eelfe des anciennes. Celles-ci feéaient confondues ( fans iaéemnité (i)
dans la *nouvelle création qui produirait fept raiHioiHquatre cent quatre-

vingt mille livres. Et pour 6ter aux dtulairçx les moyens de les vendre

au-ctelfus de la finance:, foie en exilant de leur- fucceffeur une obligation

(eparée du, contrat de vense foit en fe faifant donner, à titre de pot-
de-vin, ou a tout autre une fomme de deniers comptai» dont un ne
ferait aucune mention dans ce a^me acle le décret de création pro-
noncerait la nullité de toute obligation dérogatoire & défendrait aux tri-
bunaux d'en ordonner l'exécution.

Dans le. fécond cas ( nous tranferirona un paragraphede notre ouvrage
fur- la vénalité des offices nwnifrériels) comme la contravention fêtai»

sr confommée dans le myft«re comme la fpevw en. ferait toujours très-
djffietJe il1 faudrait bien s-'en rapp «pter la bonne foi de» parties.

(i) Il n'y aurait pas d'injajjtice à n'accorder aux notaires actuels aucune

indemnité, puifque, comme nous l'avons fait voir, page onze de ce mé-
rosi»-, hs- anciennes ordonnances réitérée» par l'édit de février y
défendent «xpreffément de v«mU» h* ojjitea. aurd«&» de la fiçum».



» Mais il ferait ftatué,& tous les officiers miniftérieJs

4 cette formalité) » que le notaire qui recevrait la procuration ad rtfî-
gntndum, ferait tenu de prendre du réfignintun ferment, fumât lequel
celui-ci déclarerait en fon ame & confeience,. s'être conformé la loi:

y dont nous venons de parler ( aa décret de créationdes cent qjiatre~viagt~
fept nouveaux offices de notaires) » & n'avoir reçu ai directement, ai
» indireélemeat, aucune fomme non déûgnée au. contrat de veute driba
y office. Pareil ferment ferait prêté fur la fincérité de cet actepat l'ac-

quéreur lorfqu'il fe ferait recevoir. Malgré cet précautions DONT

L'OMI&SION EMPORTERAIT LA NULLITÉ nE. LA. RÉSIGNATION ET

» DE LA RÉCEPTION twi parviendrait peut-être encore éluder l'eKé-

tution du décret mais c'eft ici le@ cas d'invaquer l'axiome de droit.
Fraus non pmfunùtur doute probtiur. Si on la prouve qu'on la.

punifTe. y
Qu'on ne vienne- point nous aceufer de vouloir faire revivre un fyflème

edieux & proferit par l'opinion publique. Perfonne ne conai mieux que:

nous les inconvénient qui réfutaient de la, vénalité fous l'ancien r%ime
mais auffi perfonne ne Cent plus nous. la pombilité de les détruire, fous.

le nouveau & nous en avons indiqué les moyens dans les RÉFLEXIONS

que nous avons. déjà citées. (i) Les retracer ici ferait nous écarter de
notre objet. Nous dirons feulement qu'il eft impoli tique & contraireà l'intérêt
public de rendre les offices de notaires de fimples commiffions parce que
ces offices font Thypotèquedes parties dont ils peuventtrahir la confiance,
& diffiper ou emporter la fortune.

Au furplus ( & nous ne présentons que fubiidiairement cette réflexion)
il eft un moyen bien fimple de conferver les avantages de la vénalitédes
charges, fans avoir à redouter déformais les abus qu'oft lui reproche.

Que nul ne puifle être admis a des fondionsminiftérielles fans dépo-

(1) Voyez la note numérotée., page io de ce mémoire. Nous avons fait
voir dans l'ouvrage dont elle indique lie titre. quelafupprefliondelav«nar



fer a titre de caution une femme quelconque qui fera fixée fuivant l'im-

portance de l'office. Que tout notaire de Paris par exempte, toit tenu de

Consigner dans un dépôt P lie qui fera ouvert en conféquence quarante

mille livres qui feront a s tous les tems le gage de ceux envers lesquels

il* fe^/era rendu coupable de malverfations.S'il à toujours rempli fes

fondions d'une manière irréprochable, il lui fera libre de reprendre fes

fonds lorfqu'il voudra Ce retirer ou fon fucceffeur fera tenu de les lui

rembourfer. Nous ne donnerons qu'un léger apperçu de ce plan qui fera

facilement fend & perfectionné par nos légiflateurs.

« Suivant ce,plan, nous dira-t-on, l'homme honnête & véritablement

v instruit qui voudra exercer un odce miniftériel fera forcé de renoncer

» à fon projet, s'il ne peut ni réunir les fonds dont le dépôt préalaBlé

v fera exigé ni trouver perfonne qui veuille le cautionner & la fociété

perdra ainfi le fruit qu'elle aurait recueilli de fes lumières. v

Nous ne pouvons nous difpenfer de trouver quelque folidité dans l'ob-

jeclion. Mais nous la réfuterons en difant que les meilleures lois en-

traînent toujours avec elles quelques inconvéniens qu'it n'eft aucun bien

qui ne puiffe être la caufe de quelque mal qu'enfin l'intérêt général

qui veut qu'on aflujettiffeà la refponfabilitétout homme public exige qu'il

ait un office on qu'il fournifle des fonds fur lefquefs on pitiffe exercer

cette refponfabilité & doit être préféré l'intérêt particulier d'un individur

qui ne peut être admis dans aucune charge parce qu'il ne peut donner à

fes concitoyens aucun recours certain contre lui s'il abufait de leur con-

fiance.

Mais nous avons encore d'autres moyens à propofer pour reconftituer le

régime vicieux des notaires de Paris & rendre leur profeffion auffi utile

qu'elle eft maintenant onéreufe aux citoyens.

.°. L'intérêt public exige que le droit de contrôle actuellement perçu

fur les acles des notaires de province foit diminué & que ceux de Paris

y foient affuJMtis comme eux. Cette formalitéeft d'autant plus jufte qu'in-

dépendammentdece qu'elle rendrait déformais impolies les fraudes dont

quelques-uns de ces derniers fe font rendus coupables,,ejles verferaicannuel..

lement



lement dans trésor national dertommes immenjes, qu'ils ne fe font
difpenfés de payer depuis 1723 qu'en alléguant un prêt dont ils ont
exactement touché lés arrérages jufqu'au rembourftnienr qui leur a été
fait du capital ainfi que nous l'avons précédemmentdémontré.

a?. Il faut que le prix du papier & du parchemin timbré foit le même

par-tout le royaume, en fuppofant pour un inttant que l'aïïemblée natio-
nale -croie devoir dans fa fagefle conferver cette efpèce d'impôt qui nousa
toujours paru très-onéreux aux peuples & n'avoir d'autre objet d'utilité

que fon produit.

3°. 11 faut attribuer l'hypotéque même fur les meubles aux aéles fous

fignatures privées dès qu'ils icront contr6lés.
Il efl infiniment eflentiel que les notaires de Paris foientcirconfcritsdan»

leurs véritables fonctions,qui font de rédiger par écrit dans la formé prefcrite

par les lois, les conventions & les difpoïitions des hommes. Rappelles

à leur iaftirution ils ne pourront plus faire la banque l'agiotage & plu-
lieurs autres chofes qui aviliffent aétuellement leur miniftere.

La fonction des notaires confinant à affurer la foi des acte! par leur

témoignage &. les rendre authentiques par leur fignature ces officier»

étant des témoins choifis par le public, qui fe rapporte à eux de la vérité

des aéles qui ont été faits en leur préfence & qu'ils attestentvéritables

par leur fignature (2) il efl abfolument néceffaire ( & cette loi ferait

faite pour tout le royaume ) qu'ils foient aflujetris à écrire eux-mèmea

toutes leurs minutes & à ne pouvoir fe fervit d'écritures étrangeres que

pour les expéditions qu'ils délivreront. Ils connaitront ainfi tout ce qui fe

paffera dans leurs études ils ne figneronr pas une multitude d'acles fans

les lire ainfi que beaucoup d'éntr'eux le font journellement la fortune

publique ne feraplus cotnprdtnife.commeon l'a vu tant de'fois. Notre intention

( I) Voyez l'INTRODUCTION A LA PRATIQUE PAR FERRICRE.

Vtrbo notaire,

(a) Voyez le même Ferriere beecîtato.



t'étant d'inculper perfonae mais feulement d'indiquer des abus noas

ne ferons aucune citation à cet égard.

€ Il faut détruire, ta bouffe communedes notairesde Paris. Cet impôt

onéreux & illégal qu'ils ont établi fur leurs concitoyens, leur fert de pré-

texte comme le PRÉTENDU rachat du contrôle, pour fe faire payer tout

ce qu'ils veulent des parties qui font forcées d'avoir recours à leur miniffere.

Il eft d'ailleurs fouverainement injure qu'un notaire participe au bénéfice

d'un acte qu'on paire chez un de fes confrères, & dans lequel il ne remplit

aucunes fonctions.

79. Enfin le bon ordre & la juftice qui n'ont jamais dû permettrequ'un

officier public fut libre de fixer un prix arbitraire à Ces travaux exigent

qu'il fait fait un tarif des droits que les notaires pourront percevoir pour cha-

que aéle quelque foit fon importance. Et cette importancen'influeraaucune-

ment fur le taxe propofée, par la raifon que les frais de juflice ne font

pas plus chers pour parvenir au payement d'une fomme confidérable, que

pour obtenir celui d'une très-modique,

Tels font les abus que nous avions à dénoncer dans ce mémoire, &

les moyens que nous voulions indiquer pour les détruire. Dans un inf-

tant où toutes les parties du fyflême civil & politique s'organifent de

nouveau dans l'empire Français & où l'on voit des intitulions auffi utiles

que bienfaifantes fuccéder à celles vraimentdéfaftreufes qui ont paralifé

l'induflrie nationale ruinée commerce & avili l'agriculture, pendant des

fiecles que l'hiftoire ne citera qu'avec horreur il faut que le régime

judiciaire foit entierement reconflitué &. que les repréfeptansde la nation

rendent déformais inrpoffibles ces rufes perverfes que la chicane imagi-

nait fans ceffe pour dépouiller les peuples. Alors nous verrons luire fur

nous des jours de gloire & de bonheur, femblables à ceux qui ontimmor-
talifé Athènes & Rome.

Et Nous' dont le courtage a penfé mille fois nous devenir funefle Nous

tjut n'avons pas crsint de dénoncer les fraudes & les abus les plus



étranger» i notre nfniftere (i) Novr qui avons o(è combattreun pr&gé
monftrueux qui vouaità l'infamie une dafie d'hcmajes généralement ver-
tueax, auxquels on conteftaitleor exiftence civile (a) )et défendre
contre les calomnies d'ufie foule:de journaliftes (3) Noas qui, pour accufer
ab tribunal de la nation des magiftrats auffi inhamains qu'accrédités avonsles fureurs du defpotifaie (4) Nous enfin qui depuis l'heu-
reufe époque où la France philofophea reçois fa liberté n'avons ceffé
dë lui dévoiler les attentats de fes tyrans » devant lefquels un peuple

(1) DÉNONCIATION au Public & aux Etats- Généraux des fraudes qui
fi commettentdans l'Orfèvrerie. Expofè fucdnB des caufes de ces abus & des moyens

employer pour les détruire avec cette épigraphe
Felix quipotuit rerum cognofcerecaufas

(2) MÉMOIRE pour les exécuteursdes jugemens Criminels dt joutes les Villes
du Royaume, où l'on prouve la légittytéde leur Etat avec cette épigraphe

Les' hommes font égau

C efl la feule Vtrtuquijait leur difmnce. A Paris, chez FROt'LtÉ
Libraire quai des Auguflins. Février

PLAIDOYER prononcé le a7 Janvier pour Charles ÏHenri
San SON exécuteurdes jugemens criiffinelsde la Ville prévoie & vicomte
de Paris

Contre les journaliftes Prud'homme, Gorfas de Beaulieu, SentUs Camille
Defmoulins, & les imprimeurs & diftributeurs de leurs journaux.

(4) MÉMOIRE à l' ^embléeNationale, où l'on démontre entr'autres chofes

les vexations de quelques Juges du Confeil & l'incompatibilitéde ce Tribunal avec-
la Liberté Françaife avec cette épigraphe: Animus MemimJJe horret. A Paris
chez Mlle VENTE, au Palais-Marchand, falle Dauphine n».
1.EBECQ imprimeur rue S. Jean-de-Beauvais n? 8 1790.

Nota. Le comit^ des rapports
a par une déciiion du 5 Juin ( t7cj0 J

furfis faire droit fur ce
jufqu'après l'organifation du pouvoir judiciaire.



n'a guère» efclave avait courbé jufques-là un front humilié nous jouirons

du témoignage confolant d'une confcience pure & .du bien que nous

aurons voulu faire nous verrons fans pâlir toutes Jes autorités fe réunit
pour opéfer notre perte & le Romain Curtius péri/Tant volontairement

pour le falut de Rome, fera nôtre modèle. Un citoyen Français ne peut

s'en propofer un plus glorieux. Signé J. B. L.ECOINTRE char
intérêts des héritiers Madtline. /&

Me. MATON DE LA VARENNE,


